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6 semaines de vacances – un plus pour l’égalité !
Pour préparer le lancement de l’initiative pour 6 semaines de vacances, Travail.Suisse se base sur une argumentation économique solide. Au plan des familles et de la promotion de l’égalité entre femmes et hommes, l’initiative permet aussi d’améliorer la situation des travailleurs et des travailleuses. Elle est de même favorable à la génération précédente, celles des grands-parents auxquels on fait souvent appel pendant l’année et durant les vacances scolaires. Quel que soit le modèle d’organisation familiale envisagé, plus de vacances n’apporte que du positif pour tous.
Travailler et  assumer son rôle de parents n’est pas une sinécure, tant les conditions faites aux travailleuses et travailleurs en charge d’enfants sont peu favorables. Ils souffrent de la rareté des formes de travail flexibles et favorables à la famille (temps partiel non handicapant au niveau d’une carrière, job-sharing avec vrai partage des responsabilités, télétravail, congés parentaux, congés paternels à la naissance des enfants, etc.) ainsi que du manque de structures d’accueil extrafamiliales, inégalement réparties sur le territoire suisse et souvent très chères.
Ce qui n’arrange rien, les parents – à l’instar de tous les employés-ées - doivent faire preuve de plus en plus de souplesse dans le monde du travail. Une difficulté supplémentaire s’ajoute quand les enfants vont à l’école : si l’organisation de la garde des petits enfants est sensiblement la même durant toute l’année, elle doit être réaménagée à chaque trimestre dès lors qu’ils suivent la scolarité obligatoire puisqu’ils bénéficient de 12 semaines de vacances par année en moyenne.

Avant 20 ans et après 50 ans, les travailleurs et les travailleuses ont droit à une cinquième semaine de vacances. Ce n’est pas le cas de ceux et celles qui en auraient pourtant bien besoin, les parents !
Garde des enfants - vive les grands-mamans !

Dans notre pays, les familles où les deux parents travaillent sont largement majoritaires (plus de 70 pour cent des familles avec des enfants de moins de 15 ans). Ces familles recourent le plus souvent à une aide extérieure pour la garde des enfants : entre 42 et 48 pour cent des ménages, une proportion qui varie en fonction de la possibilité de travailler à temps partiel pour l’un ou l’autre ou pour les deux parents. En tout, ce sont 200’000 familles comptant environ 300’000 enfants de moins de 15 ans qui sont concernées (chiffres de l’OFS 
 et de l’OFAS
).
Plus de la moitié des familles (55 pour cent) sollicitent leurs proches, le plus souvent les grands-parents, en l’occurrence les grands-mamans pour garder les enfants durant l’année scolaire. Pour le reste, notre pays ne connaissant pas de définitions ni de structures de garde uniformes, la situation se caractérise par la diversité et la débrouillardise. Il existe toutes sortes de solutions de garde (crèche, garderie, écoles de jour, familles de jour, prise en charge durant la pause de midi et pour les devoirs, garde à domicile), mais elles ne sont pas disponibles pour tous (listes d’attente, coûts élevés) et partout sur le territoire suisse. Difficulté supplémentaire, certaines structures ferment durant les vacances scolaires. Ce sont, entre autres, les raisons pour lesquelles les proches sont le plus souvent mis à contribution par les familles pour assurer la garde des enfants durant l’année. Et pendant les vacances scolaires, les grands-parents qui le peuvent ont presque « l’obligation » d’assurer leur présence auprès de leurs petits-enfants. 

Est-ce viable à long terme ? A l’heure où hommes et femmes seront bientôt égaux face à l’âge de la retraite et où la pression se fait sentir sur l’élévation de l’âge de la retraite pour tous, cette solution de garde ne semble pas promise à un avenir sûr. En outre, une fois à la retraite, bien des travailleurs et travailleuses aspirent à autre chose que de servir de garde d’enfants, même si ceux et celles qui peuvent le faire en retirent certainement beaucoup de plaisir.
Les travailleuses - championnes de l’organisation

Un dernier aspect souvent oublié : l’organisation de la garde des enfants durant les vacances scolaires repose très souvent sur les épaules des femmes seulement. La raison réside certainement dans le fait qu’elles occupent majoritairement des emplois à temps partiel (32 pour cent, contre seulement 5 pour cent d’emplois à plein temps après la naissance d’un deuxième enfant, le reste des femmes cessant de travailler). A elles de prévoir chaque trimestre, camps, colonies et séjours divers, en plus de leur travail domestique et rémunéré. Cette caractéristique est encore plus vraie pour les personnes élevant seules les enfants, dont la grande majorité est constituée de femmes (cette réalité va malheureusement en augmentant
). Organiser les semaines de vacances des enfants est une source de stress supplémentaire qui se répète tout au long de l’année et affecte principalement les travailleuses.
Le report des vacances, un danger pour toute la famille
Les familles de type traditionnel, où la mère ne travaille pas à l’extérieur du ménage, serait-elle la panacée ? La réponse est, dans le contexte des vacances, aussi négative. Un travailleur vivant dans un ménage traditionnel subira plus facilement la pression de son employeur qui lui demandera de reporter ses vacances d’une année à l’autre. Cela lui est certainement facilité parce que sa conjointe assure une présence toute au long de l’année, y compris pendant les vacances scolaires. Ce faisant, non seulement le travailleur prend le risque de perdre son droit aux vacances 5 ans après un report, mais il fait subir une perte de qualité de vie indéniable à sa famille. Pouvoir reporter ses vacances, c’est aussi renforcer les rôles dits « traditionnels » entre femmes et hommes et va à l’encontre d’une meilleure égalité entre femmes et hommes. Obliger ces familles à prendre des vacances, c’est leur permettre de se retrouver.
L’initiative pour 6 semaines de vacances pour tous est avantageuse au niveau de la conciliation entre travail et famille et d’une meilleure égalité entre femmes et hommes parce que:
· l’organisation de la garde des enfants durant les horaires de travail des parents est difficile, compliquée, souvent composée de plusieurs solutions conjointes. En période de vacances scolaires (en général 12 semaines par année), une difficulté supplémentaire s’ajoute ;
· avec deux fois 6 semaines de vacances pour un couple, les familles ont plus de possibilités d’assurer leur propre présence durant les vacances de leurs enfants, lorsque les structures ferment durant les vacances scolaires;

· les familles doivent moins solliciter les grands-parents pour assurer la garde des enfants. Si ceux-ci passent quelques jours chez grand-maman ou grand-papa, ce sera plus par plaisir que par obligation ;
· devant organiser moins de semaines de prise en charge de leurs enfants, les travailleuses sont moins mises à contribution pour trouver seules des solutions ;

· en rendant le droit aux vacances imprescriptible, l’initiative permet aux familles de type « traditionnel » d’y gagner une meilleure qualité de vie familiale pendant au moins 6 semaines par an. 

La conciliation travail-famille au quotidien est source de surmenage et de tensions pour beaucoup de travailleuses et de travailleurs parents. Qualité de vie et vie de famille en souffrent. Six semaines de vacances représentent un bol d’air bienvenu pour tous les parents.
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� Vers l’égalité? La situation des femmes et des hommes en Suisse - Troisième rapport statistique, OFS 2003
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� En Suisse, les familles monoparentales sont en augmentation : on se marie moins (5 mariages pour 1000 habitants en 2001, contre 7,6 en 1970) et on divorce plus (près d’un mariage sur 3, voire sur 2 dans les villes, se termine par un divorce). En trente ans, le nombre de ménages monoparentaux a augmenté de près de 52%, pour représenter plus de 8 % des ménages familiaux recensés en 2000.
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